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L'arrêt de la Cour d'appel d'Aix en Provence du 5 septembre 2007 vient d'être publié ce week-end sur le site Juriscom.net : http://www.juriscom.net/jpt/visu.php?ID=964 



Il statue définitivement sur la fameuse affaire Aurélien D., l'homme qui avait copié 488 Divx sur CD Rom par téléchargement et par copie sur d'autres CD Rom qui lui avaient été prêtés par des amis. Aurélien D. a finalement été condamné à 15 000 euros d'amende par la Cour d'appel d'Aix en Provence qui a estimé qu'il ne pouvait pas bénéficier de l'exception pour copie privée dès lors qu'il n'avait pas fait un usage privé des copies en question. Pour rappel, Aurélien D. avait été relaxé par le TGI de Rodez et la Cour d'appel de Montpellier qui avaient estimé que l'exception pour copie privée s'appliquait au cas d'espèce.  



Mais, le 30 mai 2006, la Cour de cassation avait cassé l'arrêt de Montpellier en reprochant aux magistrats du fond d'avoir refusé d'analyser un argument important des parties civiles : selon elles, l'exception pour copie privée ne peut s'appliquer si la source de la copie est illicite. Sans se prononcer elle-même sur la question, la Cour de cassation avait renvoyé l'affaire vers une nouvelle Cour d'appel pour rejuger l'affaire sur le fond. 



Finalement, la Cour d'Aix en Provence ne répond pas non plus à cette question des parties civiles, qui était pourtant au coeur des débats.  En réalité, elle a déterminé des nouveaux éléments de faits : Aurélien D. n'a pas fait un usage privé de ses copies dès lors qu'il les a prêté à ses amis et qu'il les a téléchargé sur un réseau P2P (eDonkey) qui oblige au partage.  



Ces éléments ont permis à la Cour d'appel de condamner Aurélien D. sans se prononcer sur la question de savoir si, pour bénéficier de la copie privée quand on télécharge sur internet, la source doit nécessairement être licite. 



Malgré ces précisions apportées par l'arrêt, qui n'aborde pas la question de la licéité de la source, le blog du Film Français prétend que les magistrats ont décidé qu'il ne pouvait être fait application de la copie privée lorsque la source est illicite... : http://blog.lefilmfrancais.com/index.php?2007/09/12/7168-jus(...)



Du coup plusieurs e-zines se sont engoufrés dans la brèche et ont prétendu que la copie privée ne s'applique pas lorsque la source est illicite.  Décidément, certains ayants droit ont l'art et la manière d'informer loyalement ... la DADVSI ne leur suffit pas.  



Jillif
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